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Exploitation d'une structure d'accueil de la petite enfance.
Délégation de service public. Appel public à concurrence.
Décision. Autorisation.
 
Madame Brigitte COLLET, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Un établissement multi-accueil de la petite enfance, représentant 58 places d’accueil, est en
cours de construction dans la ZAC de la Berge du Lac.
 
Dans son projet de mandature, la Ville a arrêté une politique ambitieuse de développement
de l’offre d’accueil : à l’horizon 2014, 6000 enfants bénéficieront d’un mode d’accueil sur
le territoire bordelais. A l’heure actuelle, la Mairie participe à l’accueil des petits bordelais à
hauteur d’un peu plus de 5000 enfants accueillis, soit en gestion directe d’équipements, soit
en aidant des associations ayant développé un projet d’accueil.
 
Dans le cadre du projet de construction conduit à l’initiative de la Ville, le choix du mode de
gestion est posé entre gestion directe et gestion déléguée.
 
Le recours à la gestion déléguée pour ce projet permettra une diversification des modes de
gestion. Les pratiques professionnelles des divers gestionnaires s’enrichiront ainsi grâce à
des partages d’expériences (participation à l’Offre de Service Petite Enfance).
 
La qualité du service public offert aux usagers sera assurée par le biais d’un cahier des
charges précis sur l’exploitation et la gestion de l’établissement et un ensemble d’obligations
décrites dans le document de consultation, imposés au délégataire, organisme spécialisé
dans l’accueil de la petite enfance. Cet organisme pourra être une entreprise, mais aussi une
association, le secteur associatif ayant les capacités à porter un tel projet, avec l’encadrement
renforcé que représente la délégation de service public.
 
La Ville favorisera en outre une meilleure maîtrise de la qualité et du budget associé au
service public de la petite enfance au travers d’un mécanisme incitatif inclus dans le cahier
des charges.
 
Enfin, en recourant à ce mode de gestion, la Ville garde la maîtrise de la création des places
et de leur répartition sur le territoire communal.
 
Ainsi, la Ville souhaite au cas par cas pouvoir recourir à une gestion déléguée pour
l’exploitation et la gestion de ses nouveaux équipements, plus particulièrement l’affermage,
et, s’agissant de ce futur établissement, à compter du 1er juin  2012, pour une durée de
quatre ans et deux mois.
 
Le document de consultation précise les principales caractéristiques du service délégué, ses
modalités techniques et financières et délimite les charges relevant de la compétence de la
Ville ainsi que les contraintes de service public à la charge du fermier, notamment l’adhésion
à la politique de pré inscription et la participation aux commissions d’attribution des places.
 
Dans ce dispositif, la Ville :
 
· reste propriétaire des installations,
· assure les travaux de gros entretien,
· verse une participation financière en compensation des contraintes de service public,
· conserve l’attribution des places.



 
Et le fermier :
 
· assure le fonctionnement du service affermé,
· gère les relations avec les usagers,
· couvre les charges de petit entretien et de renouvellement courant,
· se rémunère sur l’exploitation du service en percevant la totalité des recettes issues de

cette exploitation, à savoir les participations financières des familles, les prestations
de service versées par la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.)  ainsi que toute autre
participation provenant de partenariats ou du mécénat.

 
De plus, la liberté laissée au délégataire dans l’exploitation de l’équipement se fera, sous le
contrôle de la Ville, dans le respect de la sécurité, du bon fonctionnement et de la qualité de
la mission confiée. Enfin, cette liberté s’exercera dans le respect des règles que la Ville peut
à tout moment imposer au fermier afin de garantir l’intérêt public au regard notamment, des
adaptations du service public aux évolutions économiques, sociales et technologiques.
 
Ont été saisis pour avis :
 

- la Commission Consultative des Services Publics Locaux, conformément à l’article
L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- le Comité Technique Paritaire, en application de l’article 33 de la loi n°84-53 du
26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale.

 
L’article L.1411-1 du C.G.C.T. fait obligation à la Ville de procéder à une mise en concurrence
afin de sélectionner les candidats qui seront amenés à présenter une offre, après examen de
leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude, entre autres, à assurer la
continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.
 
Il est donc proposé que la  Ville de Bordeaux engage une procédure de délégation de service
public dans laquelle le règlement de consultation et le dossier de consultation seront adressés
à tous les candidats qui en feront la demande. Les candidats, qui le souhaitent, produiront
une réponse contenant leur candidature et leur offre dans deux plis séparés.
 
La procédure d’appel d’offres sera régie par la décision du Conseil d’Etat, en date du 15
décembre 2006 "Société Corsica Ferries", admettant la possibilité d’une procédure dite
« ouverte » en matière de délégation de service public, à l’instar de la procédure d’appel
d’offres ouvert en matière de marchés publics. Cela implique que, lors de la réunion de la
Commission de délégation de service public - définie dans le cadre de l’article L.1411-5
Code général des collectivités territoriales - en charge de l’ouverture des enveloppes de
candidatures, les membres de cette commission élimineront celles dont les justificatifs et
attestations seront insuffisants. Elle ouvrira, dans un second temps et pour analyse, les plis
contenant les offres des seuls opérateurs dont la candidature aura été admise.

Le choix définitif du délégataire sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal - au terme
d’une phase de négociation avec le ou les candidat(s) dont les offres auront été retenues par
la Commission de délégation de service public après analyse.



 
En conséquence, je vous remercie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 

· vous prononcer sur le principe d’une délégation de service public pour la gestion et
l’exploitation de l’établissement multi-accueil de la petite enfance situé dans la ZAC
de la Berge du Lac ;

· autoriser Monsieur le Maire à engager une procédure ouverte de publicité et de mise
en concurrence ;

· décider que cette délégation sera réalisée sous la forme d’un contrat d’affermage
d’une durée de 4 ans et deux mois ;

· approuver le règlement ainsi que le document de consultation (joints en annexe),
contenant les caractéristiques du service public délégué ;

· décider que la Commission d’appel d’offres soit également la Commission de
délégation de service public, mentionnée à l’article L.1411-5 du CGCT,  et dont
la composition pourra être complétée des personnalités qualifiées suivantes -
bénéficiant d’une voix consultative : le Secrétaire général de la ville, le Directeur
général de la vie sociale et de la citoyenneté, le Directeur de l’éducation et de la
famille, le Directeur général des finances et de la gestion, le Directeur de l’évaluation
et de la gestion.

 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE COMMUNISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE DES VERTS
 



 

MME COLLET. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, un établissement multi-accueil de 58 places est
actuellement en cours de construction dans la ZAC de la Berge du Lac.

La question du mode de gestion de cet établissement est donc posée : gestion directe, ou gestion
déléguée ?

Nous vous proposons de recourir à une gestion déléguée car celle-ci présente un certain nombre
d’avantages.

Elle permet tout d’abord, comme nous l’avions annoncé dans notre plan de mandature, de diversifier
les acteurs de la petite enfance. Devant l’objectif très ambitieux d’accueillir en 2014, 6000 enfants
de zéro à 3 ans, il est indispensable de réunir tous les acteurs qui œuvrent  dans ce domaine.

Elle permet par ailleurs d’avoir un meilleur contrôle financier puisque nous attribuons a priori une
enveloppe financière au lieu de distribuer une subvention d’équipement a posteriori.

La Ville garde l’initiative du lieu d’implantation de ce nouveau quartier, à savoir Bordeaux Lac,
mais va déléguer ce service public qui sera assuré de la même manière que dans les structures
municipales ou associatives.

Je vous rappelle qu’actuellement un tiers des enfants sont accueillis dans des structures
associatives.

De la même manière, avec la même qualité grâce à un cahier des charges très précis, mêmes
horaires, mêmes tarifs, mêmes modalités d’inscription et mêmes conditions d’attribution des
places, ce service public sera donc exercé sous le contrôle de la CAF et de la PMI comme la
législation nous le demande.

Je vous propose donc d’accepter le principe d’une DSP, ainsi que le document de consultation qui
précisera les conditions d’exercice de cette délégation.

Cette consultation sera suivie d’une mise en concurrence et d’une procédure d’appel d’offres dite
ouverte.

Le choix définitif du délégataire sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal à l’issue de cette
procédure.

M. LE MAIRE. -

Mme NOËL

MME NOËL. -

Un mot, Monsieur le Maire, pour prolonger nos propos dogmatiques et idéologues, pour indiquer
que cette délibération semble témoigner d’une position de la Ville très arc-boutée dans sa volonté de
déléguer la gestion de ses structures d’accueil de la petite enfance. Non seulement la Ville engage
une seconde délégation de service public pour la crèche Ginko deux mois seulement après celle
qui a été engagée pour la crèche de Ginestous, mais elle le fait exactement avec une délibération
similaire et des annexes rédigées en termes strictement identiques.

Donc je remarque que les réflexions que nous avions proposées et les remarques qu’avaient faites
mon collègue HURMIC demandant à la Ville de justifier davantage l’intérêt d’une gestion déléguée
n’ont pas du tout été entendues puisque, on vient de nous l’indiquer, le seul argument qui est



évoqué est celui de diversifier les acteurs de la petite enfance, ce qui ne me semble pas être
suffisant pour conduire à cette gestion déléguée.

Donc il me semble que la Ville n’ose pas affirmer explicitement qu’elle veut externaliser cette
prestation pour alléger ses finances publiques et ouvrir ainsi un nouveau marché en direction du
privé.

Par ailleurs, en page 69 du dossier, annexe 5, sont évoquées les prescriptions haute qualité
environnementale du bâtiment. Il est indiqué que cela concerne le groupe scolaire des Berges
du Lac. Crèche et école sont-elles dans le même bâtiment ? Ça ne nous est pas précisé. Nous
souhaiterions avoir une réponse sur ce point.

M. LE MAIRE. -

Mme AJON

MME AJON. -

Monsieur le Maire, chers collègues, je vais encore une fois reprendre l’importance pour nous tous
d’un véritable service public en matière de petite enfance.

Je ne souhaiterais pas là que vous enregistriez simplement une position dogmatique mais une
véritable volonté d’affirmer que la politique de la petite enfance doit être le premier levier d’une
véritable égalité des chances pour toute la jeunesse et que cet enjeu primordial d’avenir ne peut
se faire uniquement sur une gestion de coût de moyens et d’économie, ce qui est la position que
vous prenez aujourd’hui.

L’investissement sur la petite enfance me paraît bien plus important que celui de l’investissement
dans un grand stade pour l’avenir des Bordelais.

Vous savez que ce service délégué au privé ne permet d’être rentable pour une entreprise
uniquement qu’en faisant entrer des recettes connexes ou en tirant des économies sur les frais de
personnels, ce qui met en danger la qualité d’encadrement des enfants, des projets pédagogiques
et de l’égalité des chances.

Cela est complètement contraire aux objectifs que nous voulons voir porter par une politique
ambitieuse pour l’avenir des futures générations des Bordelais.

Aussi nous voterons contre ce projet et tous ceux de DSP de service public qui manquent
d’encadrement.

M. LE MAIRE. -

M. MAURIN

M. MAURIN. -

Monsieur le Maire, chers collègues, si l’on ne peut que se féliciter de l’ambition de la Ville de
rattraper son retard en faveur de l’accueil de la petite enfance, objectif 6000 places d’ici 2014,
nous critiquons à nouveau aujourd’hui votre choix de mode de gestion que vous proposez de ne
pas conserver dans le cadre des compétences et des garanties du service public municipal, mais
de déléguer par ouverture à la concurrence à une structure associative ou privée.

D’autant qu’ici – je réponds à Marie-Claude NOËL – nous serons dans un même ensemble, un
même bâtiment abritant à la fois l’école maternelle, l’école élémentaire et la crèche.

Après la crèche Ginestous voici donc celle du Lac, et demain laquelle encore ?



Pour notre part le secteur petite enfance de la Ville a l’expérience et les compétences pour assumer
de telles missions. Nous ne pouvons soutenir une démarche concourant à démanteler le service
public de notre Ville. Nous votons contre.

M. LE MAIRE. -

Mme BOURRAGUE

MME BOURRAGUE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je trouve particulièrement intéressant que nous prévoyions
une crèche en même temps qu’un quartier et qu’une école.

Finalement pour les mamans, pour les parents qui veulent aller travailler, l’important c’est d’avoir
une crèche. Ils font confiance aux conventions qui sont signées comme dans beaucoup de villes
entre la Ville et la crèche associative ou privée, de sorte que les enfants soient accueillis dans les
meilleures conditions. C’est l’objectif que vous poursuivez. L’important c’est que vous multipliez
les places de crèche pour les parents avec les conditions que vous proposez.

Donc je soutiens fermement et avec beaucoup de plaisir cette proposition.

M. LE MAIRE. -

Merci. Je voudrais simplement souligner que lorsqu’on délègue un service public ça reste un service
public astreint très exactement aux mêmes règles. Il est abusif de parler de privatisation.

Par ailleurs nous avançons dans la réalisation de notre programme. J’inaugurais encore il y a peu
de jours avec les représentants de la CAF une nouvelle structure.

Je voudrais aussi souligner l’effort d’imagination dont nous faisons preuve, dont font preuve les
Bordelais. Récemment j’inaugurais une structure très innovante qui est une maison d’assistance
maternelle. 2 assistantes maternelles se sont regroupées pour louer un local et créer une mini-
structure d’accueil de la petite enfance de 8 enfants. J’ai vu d’ailleurs lors de l’inauguration que
deux jeunes femmes qui étaient présentes étaient intéressées par ce projet. Donc voyez qu’il ne
faut pas avoir une espèce de vue trop rigide des choses.

Nous poursuivrons bien sûr avec des crèches municipales. Nous continuerons à encourager les
crèches associatives. En tant que de besoin, lorsque c’est plus adapté, nous recourrons à des
délégations de service public. Nous encourageons le réseau d’assistantes maternelles. Et nous
voyons aussi d’un très bon œil les initiatives comme celle que je viens d’indiquer.

Qui vote contre ?

Qui s’abstient ?

Merci.


























































































































